
A
u mo m e n t mêm e o ù les 
exploitations agricoles accélé­
raient leur spécialisation, où 
des terri toires agricoles se foca­

lisaient sur un nombre restreint de pro­
ductions, où s'accroissaient les vo lumes 
de produits agricoles échangés, plusieurs 
pays du monde ont vu surgir, à la fin du 
:xxe siècle, des interrogations - collective­
ment partagées - sur la place à accorder 
au monde agricole - et non plus seule­
ment à la production agricole - dans la 
marche des sociétés . De ce débat et de 
ces controverses est née la mulrifo ncrion­
naliré, traduction conceptuelle de l' idée 
selon laquelle l'agriculture est une activité 
aux mul tiples facettes que le seul marché 
- ouvert ou régulé - ne peur gérer en 
roraliré. Le concept est désormais connu 
er reconnu, y compris dans les plus hautes 
instan ces intern a tionales . Sa genèse , 
ses fo ndements sociologiques, politiques 
et économiques ainsi que les multiples 
dimensions qui en découlent sont, en 
revanche, moins bien identifiés et méri­
tent certaines explications. 
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La multifoncrionnaliré n'est pas apparue 
ex nihilo, au détour d ' un e di scuss ion 
entre experrs ou d'un article de loi. Elle 
est le fruit d 'un débat agité er passionné 
dont le déroulement s'étend sur route la 
décennie 1992-2002. 
Le coup d'envoi de cette réflexion fur 
donné par le Sommer de Rio (1992) au 
cours duquel fur mis en avan t le concept 
de développement durable qui , à bien 
des égards, es t étroitement lié à celui de 
mulrifonctionnaliré. Puis vint l'accord 
du GA TT (GeneraL Agreement on Tariffi 
and Trades) conclu à Marrakech (1 994) 
qui fournit , avec le découplage, un nou­
veau cadre conceptuel aux politiques 
agricoles : désormais, l'intervention de la 
puissance publique dans le secteur agri­
cole serait jaugée à l'aune du degré de 
déconnexion des aides vis-à-vis des prix 
et des quantités produites. 
Aiguillonnée par ces accords internatio­
naux, l'Union européenne s'empara de la 
question entre 1995 et 1998. La Com­
mission européenne mir ainsi en discus­
sion la notion de politique rurale inté­
grée , ce ntrée su r les app roc hes 
environnementales et territo ri ales . U ne 
réflexion qui déboucha sur la conférence 
d e Co rk ( 1996) mais à laquell e le 
Conseil des ministres de ['Agriculture 
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donna, la même année, un coup d'arrêt 
à Dublin . D ans le mêm e tem ps, 
l'O C D E d'abo rd, puis la FAO (confé­
rence de Maastricht à l'automne 1999) 
se penchèrent sur le sujet. Il en résulta 
des conclusions assez inégal es puisque 
l'O CD E adopta le concept de multi fo nc­
tionnalité et que la FAO le rejeta. 
En France, il fallut attendre la seconde 
moiti é des années l 990 pour que le 
d éba t , jusque- là limité à un ce rcl e 
d'experts, ar rive sur la place publique. À 
l'occasion de son cinquantième anniver­
saire, la Fédération nationale des syndi­
cats d 'expl o ita nts ag ri coles (FNSEA) 
avait réclamé une nouvelle loi d 'orienta­
tion agricole pour « renouveler les termes 
du contrat qui un it l' agri culture à la 
Nation ». Engagé par Philippe Vasseur, 
ministre de ['Agriculture d 'Alain J uppé, 
ce projet fut , en ] 997, repris par le gou­
vernement de Lionel Jospin qui décida 
de placer la mulci fo nccionnaliré au cœur 
du débat. Celui-ci était alors dominé par 
une question essentielle: cette loi érai r­
elle destinée à orienter notre agriculture 
vers un modèle où ne subsisteraient que 
250 000 exploitations ou, au contraire, 
vers un modèle qui préserverait des agri­
culteurs sur l'ensemble du te rritoire? 
Finalement, ce fur la seconde solution 
qui l'emporta, ce qui revenait à admettre 
que l'agriculture est plus qu'un volume 
de production, que préserver une agri­
culture sur l'ensemble du territoire natio­
nal demande une réelle volonté politique 
et ne repose pas sur la seule logique éco­
nomique. C'étai t évidemment déjà laisser 
penser que la situation érai e plus com­
plexe que prévu. 



La loi d 'o rientation agricole de juillet 
1999, et en particulier la création du 
contrat territorial d 'exploitation, consti­
tuèrent les aboutissements de cette 
réflexion. Presque au même moment, à 
l'occas ion du débat sur l'agenda 2000, 
l'Union européenne créait, lors du Som­
met de Berlin, le deuxième pilier de la 
politique agrico le commune (PAC) 
fondé sur le développement rural et la 
m ul tifonctionnali té. 

Les cinq dimensions 
de la crise subie 
par le monde agricole 
Comment expliquer que le concept de 
multifonctionnalité ait eu un rel écho en 
France? C'est probablement parce que ce 
pays est encore imprégné d'une longue 
tradition paysanne et donc marqué par le 
souvenir d'une agriculture remplissant de 
multiples fonctions. La crise qui affecte 
l'agriculture des pays développés depuis 
que leurs sociétés agraires sont encrées 
dans la modernité a donc eu un retentis­
sement particulier chez nous, appelant, 
de ce fait, à un renouvellemenc des para­
digmes qui fondent l'activité agricole. 
Cette crise comporte cinq dimensions 
qui , toutes, alimentent la réflexion sur la 
multifonctionnalité. 

La démographie 
et le rôle politique 
du monde agricole 

Il faut comprendre ce que représente 
comme traumatisme pour un secteur 
professionnel le fait de découvrir tout 
d ' un coup que l'on est devenu une 
minorité dans la société. Il y a exacte­
ment w1 siècle, la population active agri­
cole représentait la moitié de la popula­
tion active française. À cet égard, le 
monde agricole est le seul groupe social 
qui soie passé, en un siècle, d'une situa­
tion de majorité absolue à une situation 
de minorité parmi d'autres. 
L'héritage donc se sentent investis les 
agriculteurs n'est pas seulement démo­
graphique : il est aussi politique. En 
18 7 1, au lendemain du désasue de 
Sedan, la France se réveille avec un mou­
vement ouvrier extrêmement actif qui 
s'est notamment exprimé pendant la 
Commune. Le pays saie qu'il s'est débar-

rassé du Second Empire mais ne sait pas 
s' il a véritablement envie de la répu­
blique. Pour asseoir le nouveau régime, 
les républi ca ins d éc ident alors de 
s'appuyer sur la paysannerie. La création 
du ministère de ]'Agriculture en 1881 est 
le premier acre de cerce entreprise. Gam­
betta, son fondateur, le crée - chose 
extraordinaire er éto nnante - sur le 
modèle du ministère des Colonies en lui 
confiant la gestion du monde paysan 
dans son ensemble, c'est-à-dire, non seu­
lement d'une production mais aussi 
d'une population et de territoires. Le 
projet est simple: pour tenir cette pay­
sannerie à l'écart des grands mouvements 
sociaux, il faut lui donner comme objec­
tif, comme horizon, l'accès à la propriété 
foncière. Pour la petite élire paysanne de 
l'ancien régime, les laboureurs, c'était la 
concrétisation d'un vieux rêve, la fin de 
la Saine-Michel, date à laquelle tout le 
monde déménage au bon vouloir du 
propri é taire. Ce projet a, pendant 
soixante ans, servi de creuset à la paysan­
nerie française qui , en même temps 
qu'elle se stabilisait, a donné un socle à 
la Nation et à la république. 
Tout cela a à voir avec la mulcifonc­
cionnalicé, dans la mesure où la paysan­
nerie, en France, n'es t pas un groupe 
social comme les autres. C'est un milieu 
chargé d 'une épaisseur démographique 
et historique. Le jour où ce groupe s'est 
aperçu qu ' il était une petite minorité 
parmi d 'autres et que l' unité nationale 
ne reposait plus exclusivement sur lui, 
un immense malaise s'est installé. 

La relation du monde 
agricole au territoire 

Nous avons raisonné, jusqu'à la fin du 
xx:e siècle, comme si l'agriculture, par 
nacure, renait le territoire. Or, nous nous 
sommes récemment aperçus que, pour la 
première fois depuis le Xlle siècle, la 
France n'avait plus faim de terre et que 
nous pouvions assurer l'ensemble de la 
production agricole sur une portion 
réduire de notre territoire. 
Aujourd 'hui, la surface agricole uti lisée 
équivaut à la moitié du territoire fran­
çais : elle en représentait encore 75 % 
au lendemain de la seconde guerre 
mondiale. À l'origine de cette régression 
sans précédent, on trouve, bien entendu 
les processus d'arrificialisation des sols 
liés à l'urbanisation et au développement 
des infrascruccures, mais aussi la poussée 
de la forêt qui fair que la France 
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n'a jamais, depuis le grand mouvement 
de défrichage du haut Moyen Âge, écé 
aussi boisée qu'aujourd'hui ! 
Malgré ce rétréc issement, les ph éno­
mènes de déprises se poursuivent ec 
menacent des pans entiers de notre terri­
toire. Pour les dix premières productions 
agricoles françaises, il y a ainsi dix dépar­
tements qui produisent autant que qua­
rante-cinq. Ces dix départements sont 
tous situés au nord de la Loire et les 
quarante-cinq tous au sud de la Loire. Et 
chacun de ces dix départements consi­
dère, à juste cirre du point de vue tech­
nique, qu 'il pourrait produire à peu près 
le double de ce qu' il produit actuelle­
ment. Cela veut dire que nous pourrions 
laisser la moiti é de notre territoire 
retourner à la friche ou à la forêt. Il 
s'agit là indéniablement d 'une fragilité 
territoriale extraordinaire. 

La relation à l'alimentation 

Alors que la France fur longtemps une 
terre de disettes (elle en a connu onze au 
XVlle siècle, seize au XVT l!e siècle ec djx 
au XIXe siècle), nous vivons depuis une 
génération comme si nous avions l'assu­
rance de manger à notre faim tous les 
jours jusqu'à notre more. Ce phénomène, 
donc environ un tiers de la population 
mondiale bénéficie à l'heure actuelle, est 
sans précédent dans l'histoire de l'huma­
ni ré. Er cela change radicalement le 
regard que nous portons sur ceux qui 
produisent le premier maillon de notre 
alimentation . 
La rançon de l' insouciance dans laquelle 
nous vivons est en effet une banalisation 
de l'agriculture. Autrefois garant de la 
survie de la communauté, l'agriculteur 
voie désormais son statut ramené au 
même niveau que celui de ses conci­
royens: son métier n 'es t plus qu 'un 
métier parmi d'autres. 
Cerre situation esr d'autant plus difficile 
à vivre qu 'à mesure que grandissait 
l' insouciance, une immense ignorance 
s'est installée. Nous n'avons jamais si 
bien mangé et nous n'avons jamais aussi 
peu su ce que nous mangions ... Notre 
alimentation est devenue abstraite : il 
faut parfois être extraordinairement 
savant pour arriver à comprendre com­
ment ce qui est dans notre assiette a pu 
être construit, fabriqué , sauvegardé, 
conservé, « cracké » , chauffé ... avant 
d 'être digéré! Ce processus d 'abstrac­
tion est, d ' un point de vue sociolo­
gique, complètement passionnant. Il 
touche l'alimentation mais aussi le 



métier d 'agr icul teur e t le s ta tut de 
la terre com me en témoigne l'essor du 
ph énomè ne sociéta ire (GAEC 1, 

GFA2 ... ). De cet éloignement naît évi­
demment une sorte d ' incompréhension 
qui, ajo utée à l' igno rance, suscite des 
malentendus et, in fine, une bonne par­
ti e de la cri se identi taire qui secoue 
actuell ement le monde agricole. 

La question de la nature 

La France a ceci de particulier - par rap­
port aux autres grands pays européens -
que son processus d 'urban isation a été 
ext rêmemen t rapide. So uvenons-nous 
qu'en 1860, 80 % de la population fran ­
çaise vivait et travaillait en milieu rural. 
Les citadins étaient, d'une certaine façon, 
perçus comme une population complé­
mentaire de celle des campagnes d 'où, 
d ' ailleurs, p rove nait l' essenti el de la 
richesse nationale. 
La proportion s'est complètement inver­
sée en l'espace d 'un siècle, ce qui est peu 
de choses au rega rd de l'histoire. Les 
Chinois di raient « de l'ordre du batte­
ment de cils ». Pendant que la France 
s'urbanisai t à marche forcée, le monde 
agricole s'est retrouvé peu à peu être le 
seul dépositaire de la relation ancestrale 
et multiséculaire qui unit l'homme à la 
na tu re . E t pui s un jo u r, l' o pini o n 
publique - la société - s'est réveillée et a 
dit : « Mais, fi nalement, ce que vous êtes 
en train de faire avec ce que vous appelez 
la natu re, ce n 'est pas fo rcément ce à 
quoi on s'attendait. » 

L'o pi n io n publique s'es t a insi re ndu 
compte que le monde agricole éraie dans 
un rap port de moderni té, c'es t-à-dire 
d'extériorité à la nature. Elle s'est aper­
çue, no tammen t, que l' animal était 
désormais considéré comme une machine 
à transfo rmer de la protéine végétale en 
protéine animale. Bref, nous ne sommes 
plus dans une vision romantique de la 
nature, loin s'en faut. 
Il y a eu une sorte de réveil qui, en Fran­
ce, a débouché sur un débat extrême­
ment vif. De plus, comme la recherche 
agronomique avai t été en partie respon­
sable de l'extraordinaire modernisation 
de l'agriculcure française, cette question 
de la nature a rejai lli aussi bien sur le 

1 Groupement agricole d'exploitation en 
commun. 
2 Groupement foncier agricole. 

monde agricole que sur le monde scien­
tifique. 

La définition du métier 
d'agriculteur 

Le paysa n de la IIIe République es t 
d eve nu , so us la y e Rép ublique, un 
exploitant ag ri co le. Aujourd 'hui , ce 
terme a tendance à être délaissé sans 
pour autan t qu ' un a u t re te rm e n e 
s' impose de façon incontestable. Parmi 
les prétendants figure cependant celui de 
paysan que les organisations profession­
nelles agricoles elles- mêmes utilisent de 
façon de plus en plus courante, sans 
douce en raison de sa connotation posi­
nve. 
Ces hésitations traduisent de route évi­
dence une profonde crise identitaire. Les 
agricul teurs sont-ils des paysans, au sens 
de la IIIe République, c'es t-à-dire un 
groupe social à part avec sa culture et 
son mode de vie? Ou sont-ils des entre­
preneurs qui combinent des fac teurs de 
production selon un calcul économique ? 
Et comment nommer le lien particulier 
qu i les lie à l'É tat et à la puissance 
publique? 

Les cinq dimensions 
de la multifonctionnalité 
La crise subie par le monde agricole est 
donc aussi profo nde que complexe . 
Pourquoi, dans ces conditions, recourir à 
la mulrifonctionnali ré ? Principalement 
parce que ce concept révèle l'extrême 
diversité des richesses engendrées par 
l'agriculture au moment où les agricul­
teurs - mais aussi l'ensemble de la socié­
té - s' interrogent sur le sens de leur 
métier et sur le rôle qui leur revient dans 
la communauté nationale. Cette diversité 
peut s' illustrer à travers cinq distinctions. 
La première tient au fa it que le monde 
agricole produit à la fo is des biens ali­
mentaires et des biens non alimentaires. 
Cette dualiré est depuis toujours comprise 
et revendiquée par le monde agricole, 
notamment à travers la question des bio­
carburants. Il n 'est donc pas utile d'y 
insister. 
D euxième disti nction : production et 
transformation. Il est attendu des produc­
teurs agricoles qu 'ils so ient collective­
ment à la fo is des producteurs de matière 
première brute mais aussi de produits 
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transformés, identifiés , qualifiés et rel iés 
à un territoire. Nous voyons bien que le 
marché exprime une grande attente à 
l'égard de ces produ its transfo rmés et 
qu'il y a, de ce point de vue, un engoue­
ment plutôt qu'un déclin. 
La troisième distinction , moins évidence, 
se situe en tre richesses matérielles et 
richesses immatérielles. Les premières ont 
déjà été citées (biens alimentaires et non 
alimentaires, transfo rmés ou non) . Les 
secondes sont par essence moins faciles à 
cerner, mais tout aussi importantes puis­
qu' il s'agit des services que les agricul­
teurs - à ti tre individuel ou collectif -
peuvent offri_r à la collectivité. Le touris­
me rural en fair partie mais aussi l'entre­
tien du paysage, la gestion du sol et du 
sous-sol, la préservation de la bio-diversi­
té . . . Le fait que l'agriculture produise ce 
type de biens a des conséquences cultu­
relles dom il faut tenir comp te. 
Quatrième distinction : ces biens imma­
tériels son t, en effet, de deux natures . 
Certains sont des biens privés (le touris­
me rural, par exemple) et d 'autres des 
biens p ublics (l es paysages, l'environne­
men c, la culture, etc.) . Les ri chesses 
immatérielles qui apparti ennent à la 
catégorie des biens publics font l' objet 
d 'une demande sociale croissante. Or, la 
plupart d 'ent re el les ne peuvent être 
produites par la puissan ce publique en 
tant que telle mais nécessitent l' inter­
vention d 'acteurs privés . Tel est le cas 
des paysages qui, malgré leur statut de 
biens publi cs, so nt produits par des 
acteurs privés dans un cadre complète­
ment privé. 
C inquième et derni ère distinction : celle 
qui sépare les biens marchands des biens 
non marchands. Une par tie de ce que 
produit l'agricul teur es t marchande et 
trouve sa rémunérati on sur le marché. 
Une autre es t non marchande et consti­
tue pourtant une richesse. Tout l' intérêt 
du débat sur la mulrifonccionnalicé en 
agriculture est de mettre en exergue le 
fait qu 'une richesse peut ne pas être 
m archande. C'es t là un e di stin ctio n 
importante sur laquelle repose rour le 
pro blème de la mise en oeuvre de la 
mulcifonccionnalicé : comment fa ir-on 
pour que cette production de richesses 
non marchandes continue d'être fo ur­
nie, non pas à côté de mais à travers la 
production marchande et matérielle ? 
Répondre à ce tte ques tio n amène à 
construire une politique non de soutien 
ou d ' indem n isa tion, mais plu tô t d e 
rétributi o n d es ri chesses no n m ar­
chandes. 



Le recouplage : 
une approche rénovée 
de la politique 
agricole 
C'est là cout l' intérêt de l'approche de 
« découplage-recouplage » véhiculée par 
la mulrifonctionnalité: découpler cette 
production de richesses (dans coure leur 
diversité) pour les recoupler ensuite. Car 
il ne s'agit pas d'avoir cinquante départe­
ments qui seraient strictement mar­
chands et cinquante strictement non 
marchands. Tous les départements -
cout le cerriroire - doivent produire des 
biens alimentaires et non alimentaires, 
des produits bruts et transformés, des 
richesses matérielles et immatérielles, des 
biens publics et privés. Seule une celle 
approche est capable de donner de la 
cohésion, de la cohérence et de la légiti­
mité à nos politiques agricoles . C'est 
l'ambition du contrat territorial d'exploi­
tation, tel que défini dans la loi d'orien­
tation agricole du 9 juillet 1999 : rétri­
buer - dans le cadre d'un projet 
économique et marchand - les fonctions 
environnementales, sociales, culturelles 
que remplie l'agriculrnre. 
Au-delà, c'est aussi l'ambition de recon­
naître w1 métier qui est finalement - et 
c'est là probablement son originalité -
un métier de synthèse. Un métier qui 
n'est pas le prolongement direct de celui 
exercé par l'exploitant agricole depuis un 
demi-siècle, ni un retour au paysan du 
XJX0 siècle, mais un métier extrêmement 
spécialisé et complexe, qui fait appel à 
une palette de compétences et de savoir­
faire complexes qui ne sont pas hérités 
mais de plus en plus appris. De ce point 
de vue, l'agriculteur est un entrepreneur 
moderne, qui a ceci de particulier d'êcre 
autant en phase avec le marché qu'avec le 
reste de la société, à travers la puissance 
publique. Sous cet angle, la mulcifonc­
cionnali cé peut être vue comme une 
chance historique de redéfinir la place de 
l'agriculcure dans la société. 
C ' est bien parce que les sociétés 
modernes one enregistré le passage de 
l'état de paysan à celui de métier de pro­
ducteur agricole, et que l' agricul eu re 
dans son ensemble est en train de péné­
crer la sphère marchande pour quircer 
l'aire du « même pot et du même feu », 
que surgissent des interrogations sur les 
finalités de ce secteur d'activité. Dans ce 
contexte, on l'aura compris, la multi-

fonctionnalité, avant d'être un outil au 
service des politiques publiques agricoles 
est d 'abord un concept cherchant à 
redéfinir la complexité autant que la 
riches e des missions attendues de l'agri­
culture • 
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Summary 

The multifunctionality of agriculture: origin and principles of a new approach to agricultural activities 
B. Hervieu 

The concept of agricultural multifunctionality is the fruit of intense debate of which the initial phases date back ta 
the early 90s. lts main phases, at bath the international and European levels, include the principle of sustainable 
development ratified at the Rio Summit (1992), that of decoupling agriculture subsidies adopted in the Marrakech 
Agreements (7994) along with the concept of an integrated rural po/icy put forward at the Cork Conference (1996) 
and partial/y reiterated in the Berlin Agreements (7999). At the French /evel, the Agricultural Orientation Act (1999) 
and the Territorial Exploitation Contracts (TEC) growing from it are the principal points and results of this debate. lt 
is, in fact, in France, a country of rich farming tradition, that the crisis affecting the agriculture of the developed 
countries has been the mostly deep/y felt. The result has been the revision of the paradigms goveming agricultural 
activity. There are five dimensions ta this crisis: the demographic and socio-political crisis of the farming community 
which, in the space of a century, has moved from a majority position ta that of a minority amongst other minorities; 
the emergence of extraordinary territorial fragility brought about by the concentration and "delocalizing " of produc­
tion; the increase of unconcem and ignorance relating ta food among the citizenry which has reduced farmers ta a 
simple link in the agrofood chain; the growing manifestation of a split with the living as shown notably in the reifica­
tion of livestock; farmer's uncertainty as ta the name of their own profession (company director or farmer?). ln 
confronting this crisis, multifunctionality is a concept which can give meaning ta the farming profession and ta agri­
culture. lndeed, it shows that farming activity plays many raies which can be illustrated through five distinctions: 
foodstuffs and non-foodstuffs, production and transformation, material and immaterial wealth (landscape upkeep, 
preservation of biodiversity ... ), priva te and State goods (which, quite often, can on/y result from the production of 
private goods), market and non-market goods (which undeniably represent a value requiring remuneration). These 
different functions, ta gain meaning, must be apprehended and encouraged global/y. Here is where one finds the 
interest of an agricultural policy, considered by the TEC as its best instrument, based on the "decoupling-recou­
pling " principle: "decoupling " the different functions of the act of production sa as ta assure their remuneration then 
" recoupling " them sa as ta preserve the links uniting agriculture ta the territory, ta nature and ta the living. Above 
and beyond agricultura/ policies, multifunctionality is a/sa a concept with the ambition ta display the modemity of 
the farming profession: an extremely specialized and camp/ex profession which must be in tune with bath the mar­
ket and society. 
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Résumé 

Le concept de multifonctionnalité de l'agriculture est le fruit d'un débat intense dom les premiers actes datent du début des 
années 1990. Au niveau international et européen, le principe du développement durable entériné au Sommet de Rio (1992), 
celui du découplage des soutiens à l'agriculture adopté avec les accords de Marrakech (1994) et le concept de politique rurale 
in tégrée avancé à la conférence de Cork (1996) puis repris en partie par les accords de Berlin (1999), en constituent les princi­
pales étapes. Au niveau français, la loi d'orientation agricole (1999) et les contrats territoriaux d'exploira tion (CTE) qui en sont 
issus, sont les points marquan ts et les aboutissements de ce débat. C'est en effet en France, pays de vieille tradition paysanne, que 
la crise qui affecte l'agriculture des pays développés a été le plus profondément ressentie, appelant de ce fai t le renouvellement des 
paradigmes qui fo ndent l'activité agricole. Cette crise comporte cinq dimensions: la crise démographique et socio-politique du 
monde agricole qui, en l'espace d'un siècle, est passé d'une situation de majorité à celle de minorité parmi d'autres ; l'émergence 
d'une fragilité territoriale extraordinaire du fait de la concentration et de la « délocalisation » des productions; la montée de 
l' insouciance et de l' ignorance de nos concitoyens vis-à-vis de leur alimentation qui réduit les agricul teurs à un simple maillon 
dans la chaîne agroalimentaire ; la manifesration croissante d'une rupture avec le vivant qui se manifeste notamment par une réi­
fication de l'animal de rente; les hésitations des agricul teurs autour du nom de leur métier (chef d'entrep rise ou paysan ?). 
Face à cette crise, la multifonctionnalité est un concept qui peut donner du sens au métier d'agriculteur et à l'agriculture. Elle 
montre en effet que l'activité agricole remplit de multiples rôles qu'on peur illustrer à rravers cinq distinctions : biens alimentaires 
et non alimentaires, production et transformation, richesses matérielles et immatérielles (entretien des paysages, préservation de la 
biodiversité, etc.), biens privés et biens publics (lesquels, bien souvent, ne peuvent résulter que d'une production de biens privés), 
biens marchands et non marchands (lesquels constituent indéniablement une richesse qui do it trouver une rémunération). 
Ces différentes fo nctions, pour faire sens, doivent impérativement être appréhendées et encouragées globalement. C'est là tout 
l'intérêt d'une politique agricole, dont le CTE se veu t l'instrument privilégié, fondée sur le principe du « découplage-recoupla­
ge » : découpler les différentes fonctions de l'acte de production afin d'assurer leur rémunération puis les recoupler afin de pré­
server le lien qui unit l'agriculture au territoire, à la nature et au vivant. Au-delà des politiques agricoles, la multifo nctionnali­
té est également un concept qui a pour ambition de faire reconnaître la modernité du métier d'agricul teur : un métier 
extrêmement spécialisé et complexe qui doit être en phase avec le marché comme avec la société. 
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